
  Direction 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités de Mayotte 
 

 

1 
 

Dérogations et souplesses déjà admises en matière de travail du dimanche 

• Repos dominical : il existe déjà de nombreuses dérogations. En plus de celles dont bénéficient certains établissements, il est possible de recourir aux 

dérogations préfectorales lorsqu'il est établi que le repos simultané de tous les salariés serait préjudiciable au public ou compromettrait le 

fonctionnement normal de cet établissement. 

 

Sujet  Règles de droit commun Dérogations possibles Textes  

Travail du 

dimanche 

Au moins un jour de repos 

(24 heures auxquelles 

s’ajoute un repos 

quotidien minimum de 11 

heures) doit être accordé 

chaque semaine et, en 

principe, le dimanche. 

Il existe 4 types de dérogations : 

- Les dérogations permanentes de 

droit au repos dominical ; 

- Les dérogations conventionnelles 

au repos dominical (travail continu 

et équipe de suppléance - 

industries) ; 

- Les dérogations accordées par le 

préfet ou par le maire ; 

- Les dérogations reposant sur un 

fondement géographique (ZTI, 

gare, ZT, ZC). Non applicables à 

Mayotte. 

 

Pour les commerces qui ne bénéficient pas 

déjà de par leurs activités de dérogations 

sur le travail du dimanche, il est possible de 

recourir aux dérogations 

préfectorales lorsqu'il est établi que le 

repos simultané, le dimanche, de tous les 

salariés d'un établissement serait 

préjudiciable au public ou compromettrait 

le fonctionnement normal de cet 

établissement. 

- L.3132-12 (R. 3132-5) 

Certains établissements, dont le fonctionnement ou 

l'ouverture est rendu nécessaire par les contraintes de la 

production, de l'activité ou les besoins du public, peuvent de 

droit déroger à la règle du repos dominical en attribuant le 

repos hebdomadaire par roulement. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les catégories 

d'établissements intéressées. 
 
R. 3132-5  

Les industries dans lesquelles sont utilisées les matières 

susceptibles d'altération très rapide et celles dans lesquelles 

toute interruption de travail entraînerait la perte ou la 

dépréciation du produit en cours de fabrication ainsi que les 

catégories d'établissements et établissements mentionnés 

dans le tableau suivant, sont admis, en application de 

l'article L. 3132-12, à donner le repos hebdomadaire par 

roulement pour les salariés employés aux travaux ou activités 

spécifiés dans ce tableau. 

 

- L. 3132-14 

 

Dans les industries ou les entreprises industrielles, une 

convention ou un accord d'entreprise ou d'établissement ou, 
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L’autorisation est accordée par le préfet : 

- au vu d'un accord collectif, qui fixe 

des contreparties  

- ou, à défaut, au vu d'une DUE prise 

après avis du CSE, lorsqu'il existe, 

approuvée par référendum 

organisé auprès des personnels  

 

Seuls les salariés volontaires peuvent 

travailler le dimanche sur le fondement de 

cette autorisation. 

à défaut, une convention ou un accord de branche étendu 

peut prévoir la possibilité d'organiser le travail de façon 

continue pour des raisons économiques et d'attribuer le 

repos hebdomadaire par roulement. 

A défaut de convention ou d'accord collectif de travail 

étendu ou de convention ou d'accord d'entreprise, une 

dérogation peut être accordée par l'inspecteur du travail 

après consultation des délégués syndicaux et avis du comité 

social et économique, s'il existe, dans des conditions 

déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 

R. 3132-9 

A défaut de convention ou d'accord collectif de travail 

étendu ou d'accord d'entreprise prévoyant la possibilité de 

déroger à l'obligation du repos le dimanche dans les 

conditions prévues à l'article L. 3132-14, l'organisation du 

travail de façon continue pour raisons économiques peut 

être autorisée par l'inspecteur du travail si elle tend à une 

meilleure utilisation des équipements de production et au 

maintien ou à l'accroissement du nombre des emplois 

existants. 

 

- L. 3132-16 

Dans les industries ou les entreprises industrielles, une 

convention ou un accord d'entreprise ou d'établissement ou, 

à défaut, une convention ou un accord collectif de travail 

étendu peut prévoir que le personnel d'exécution fonctionne 

en deux groupes dont l'un, dénommé équipe de suppléance, 

a pour seule fonction de remplacer l'autre pendant le ou les 

jours de repos accordés au premier groupe. 

Le repos hebdomadaire des salariés de l'équipe de 

suppléance est attribué un autre jour que le dimanche. 
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Cette dérogation s'applique également au personnel 

nécessaire à l'encadrement de cette équipe. 
 

R. 3132-10 
En l'absence de convention ou d'accord collectif de travail 

étendu ou de convention ou d'accord d'entreprise ou 

d'établissement le prévoyant, le recours aux équipes de 

suppléance peut être autorisé par l'inspecteur du travail, s'il 

tend à une meilleure utilisation des équipements de 

production et au maintien ou à l'accroissement du nombre 

des emplois existants. 
 

R. 3132-11 

La durée quotidienne du travail des salariés affectés aux 

équipes de suppléance peut atteindre douze heures lorsque 

la durée de la période de recours à ces équipes n'excède pas 

quarante-huit heures consécutives. 
Lorsque cette durée est supérieure à quarante-huit heures, la 

journée de travail ne peut excéder dix heures. 

 

R. 3132-12 

En cas de recours aux équipes de suppléance en application 

d'un accord d'entreprise ou d'établissement, l'autorisation 

de dépasser la durée maximale quotidienne de travail de dix 

heures est demandée à l'inspecteur du travail. 
 

- L. 3132-18 

A défaut de convention ou d'accord, le recours aux équipes 

de suppléance est subordonné à l'autorisation de 

l'inspecteur du travail donnée après consultation des 

délégués syndicaux et avis du comité social et économique, 
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s'il existe, dans des conditions déterminées par décret en 

Conseil d'Etat. 

 

- L. 3132-20 

Lorsqu'il est établi que le repos simultané, le dimanche, de 

tous les salariés d'un établissement serait préjudiciable au 

public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet 

établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit 

toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement 

suivant l'une des modalités suivantes : 

1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de 

l'établissement ; 
2° Du dimanche midi au lundi midi ; 
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur 

d'une journée par roulement et par quinzaine ; 
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. 
 

L. 3132-21 

Les autorisations prévues à l'article L. 3132-20 sont accordées 

pour une durée qui ne peut excéder trois ans, après avis du 

conseil municipal et, le cas échéant, de l'organe délibérant 

de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre dont la commune est membre, de la chambre 

de commerce et d'industrie, de la chambre de métiers et de 

l'artisanat, ainsi que des organisations professionnelles 

d'employeurs et des organisations syndicales de salariés 

intéressées de la commune. 

En cas d'urgence dûment justifiée et lorsque le nombre de 

dimanches pour lesquels l'autorisation prévue au même 

article L. 3132-20 n'excède pas trois, les avis préalables 

mentionnés au premier alinéa du présent article ne sont pas 

requis. 
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L. 3132-23 

L'autorisation accordée à un établissement par le préfet peut 

être étendue à plusieurs ou à la totalité des établissements 

de la même localité exerçant la même activité, s'adressant à 

la même clientèle, une fraction d'établissement ne pouvant, 

en aucun cas, être assimilée à un établissement. 

Ces autorisations d'extension sont toutes retirées lorsque, 

dans la localité, la majorité des établissements intéressés le 

demande. 
 

- L. 3132-25-3 

I. – Les autorisations prévues à l'article L. 3132-20 sont 

accordées au vu d'un accord collectif ou, à défaut, d'une 

décision unilatérale de l'employeur prise après référendum. 

L'accord collectif fixe les contreparties accordées aux salariés 

privés du repos dominical ainsi que les engagements pris en 

termes d'emploi ou en faveur de certains publics en 

difficulté ou de personnes handicapées. 
 

En l'absence d'accord collectif applicable, les autorisations 

sont accordées au vu d'une décision unilatérale de 

l'employeur, prise après avis du comité social et économique, 

s'il existe, approuvée par référendum organisé auprès des 

personnels concernés par cette dérogation au repos 

dominical. La décision de l'employeur approuvée par 

référendum fixe les contreparties accordées aux salariés 

privés du repos dominical ainsi que les engagements pris en 

termes d'emploi ou en faveur de certains publics en 

difficulté ou de personnes handicapées. Dans ce cas, chaque 

salarié privé du repos du dimanche bénéficie d'un repos 

compensateur et perçoit pour ce jour de travail une 
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rémunération au moins égale au double de la rémunération 

normalement due pour une durée équivalente. 
 

Lorsqu'un accord collectif est régulièrement négocié 

postérieurement à la décision unilatérale prise sur le 

fondement de l'alinéa précédent, cet accord s'applique dès 

sa signature en lieu et place des contreparties prévues par 

cette décision. 
 

II. – Pour bénéficier de la faculté de donner le repos 

hebdomadaire par roulement pour tout ou partie du 

personnel, prévue aux articles L. 3132-24, L. 3132-25, L. 3132-

25-1 et L. 3132-25-6, les établissements doivent être couverts 

soit par un accord d'entreprise ou d'établissement ou, à 

défaut, un accord collectif de branche, soit par un accord 

conclu à un niveau territorial. 
 

Les accords collectifs de branche, d'entreprise et 

d'établissement et les accords territoriaux prévoient une 

compensation déterminée afin de tenir compte du caractère 

dérogatoire du travail accompli le dimanche. 
L'accord mentionné au premier alinéa du présent II fixe les 

contreparties, en particulier salariales, accordées aux salariés 

privés du repos dominical ainsi que les engagements pris en 

termes d'emploi ou en faveur de certains publics en 

difficulté ou de personnes handicapées. Il prévoit également 

les mesures destinées à faciliter la conciliation entre la vie 

professionnelle et la vie personnelle des salariés privés du 

repos dominical. Le présent alinéa s'applique également aux 

établissements autres que ceux mentionnés à l'article L. 3132-

12 pour leurs salariés qui travaillent dans la surface de vente 

d'un établissement situé dans l'une des zones mentionnées 
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aux articles L. 3132-24, L. 3132-25 et L. 3132-25-1 ou dans l'une 

des gares mentionnées à l'article L. 3132-25-6. 
L'accord fixe les contreparties mises en œuvre par 

l'employeur pour compenser les charges induites par la garde 

des enfants pour les salariés privés du repos dominical. 
 

Dans les établissements de moins de onze salariés, à défaut 

d'accord collectif ou d'accord conclu à un niveau territorial, 

la faculté mentionnée au premier alinéa du présent II est 

ouverte après consultation par l'employeur des salariés 

concernés sur les mesures prévues au titre des deuxième à 

quatrième alinéas et approbation de la majorité d'entre eux. 
En cas de franchissement du seuil de onze salariés mentionné 

au cinquième alinéa, le premier alinéa est applicable à 

compter de la troisième année consécutive au cours de 

laquelle l'effectif de l'établissement employé dans la zone 

atteint ce seuil. 
 

III. – Dans les cas prévus aux I et II du présent article, l'accord 

ou la décision unilatérale de l'employeur prise en application 

de l'article L. 3132-20 fixent les conditions dans lesquelles 

l'employeur prend en compte l'évolution de la situation 

personnelle des salariés privés du repos dominical. 
 

- L3132-25-4 

Pour l'application des articles L. 3132-20, L. 3132-24, L. 3132-

25, L. 3132-25-1 et L. 3132-25-6, seuls les salariés volontaires 

ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent 

travailler le dimanche. Une entreprise ne peut prendre en 

considération le refus d'une personne de travailler le 

dimanche pour refuser de l'embaucher. Le salarié qui refuse 

de travailler le dimanche ne peut faire l'objet d'une mesure 
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discriminatoire dans le cadre de l'exécution de son contrat 

de travail. Le refus de travailler le dimanche pour un salarié 

ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement. 

L'accord collectif ou les mesures proposées par l'employeur 

mentionnés au II de l'article L. 3132-25-3 déterminent les 

modalités de prise en compte d'un changement d'avis du 

salarié privé du repos dominical. 
 

Pour l'application de l'article L. 3132-20, à défaut d'accord 

collectif applicable, l'employeur demande chaque année à 

tout salarié qui travaille le dimanche s'il souhaite bénéficier 

d'une priorité pour occuper ou reprendre un emploi 

ressortissant à sa catégorie professionnelle ou un emploi 

équivalent ne comportant pas de travail le dimanche dans le 

même établissement ou, à défaut, dans la même entreprise. 

L'employeur l'informe également, à cette occasion, de sa 

faculté de ne plus travailler le dimanche s'il ne le souhaite 

plus. En pareil cas, le refus du salarié prend effet trois mois 

après sa notification écrite à l'employeur. 
En outre, le salarié qui travaille le dimanche peut à tout 

moment demander à bénéficier de la priorité définie à 

l'alinéa précédent. 
 

En l'absence d'accord collectif, le salarié privé de repos 

dominical conserve la faculté de refuser de travailler trois 

dimanches de son choix par année civile. Il doit en informer 

préalablement son employeur en respectant un délai d'un 

mois. 
 

L'employeur prend toute mesure nécessaire pour permettre 

aux salariés d'exercer personnellement leur droit de vote au 
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titre des scrutins nationaux et locaux lorsque ceux-ci ont lieu 

le dimanche. 
 

- L3132-26 

Dans les établissements de commerce de détail où le repos 

hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos 

peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque 

commerce de détail, par décision du maire prise après avis 

du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut 

excéder douze par année civile. La liste des dimanches est 

arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. Elle 

peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d'année, 

au moins deux mois avant le premier dimanche concerné par 

cette modification. 
 

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la 

décision du maire est prise après avis conforme de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dont la commune est 

membre. A défaut de délibération dans un délai de deux 

mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable. 
Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de 

vente est supérieure au seuil mentionné au premier alinéa de 

l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des 

mesures en faveur de certaines catégories de commerçants 

et artisans âgés, lorsque les jours fériés mentionnés à l'article 

L. 3133-1, à l'exception du 3°, sont travaillés, ils sont déduits 

par l'établissement des dimanches désignés par le maire au 

titre du présent article, dans la limite de trois. 
 

 

 


